PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
[bookmark: procurement]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l’accès des produits et services des pays tiers au marché intérieur des marchés publics de l’Union et établissant des procédures visant à faciliter les négociations relatives à l’accès des produits et services originaires de l’Union aux marchés publics des pays tiers
1.	Rapporteur: Daniel CASPARY (PPE/DE)
2.	Numéros de référence: 2012/0060 (COD) / A9-0337/2021 / P9_TA-PROV(2022)0241
3.	Date d’adoption de la résolution: 9 juin 2022
4.	Base juridique: article 207 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
5.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté les déclarations suivantes:
DÉCLARATION DE LA COMMISSION SUR LE RÉEXAMEN DU RÈGLEMENT SUR L’INSTRUMENT RELATIF AUX MARCHÉS PUBLICS INTERNATIONAUX [règlement (UE) 2022/xxx]
Lors du réexamen du champ d’application, du fonctionnement et de l’efficacité du règlement (UE) 2022/xxx, conformément à l’article 17 dudit règlement, la Commission évaluera également la nécessité d’exempter de son application les pays en développement bénéficiaires du régime général mentionné à l’article 1er, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) nº 978/2012, et en particulier les bénéficiaires du régime spécial d’encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance, selon la définition qui en est donnée à l’article 9 du règlement (UE) nº 978/2012. Dans le cadre dudit réexamen, la Commission accordera une attention particulière aux secteurs considérés comme stratégiques du point de vue des marchés publics de l’Union.
DÉCLARATION DE LA COMMISSION SUR LA COMPÉTENCE EXCLUSIVE CONFORMÉMENT AU RÈGLEMENT [règlement (UE) 2022/xxx]
Comme l’a confirmé la Cour de justice dans son avis 2/15, la participation d’opérateurs économiques, de produits et de services de pays tiers aux procédures de passation de marchés de l’Union relève du champ d’application de la politique commerciale commune pour laquelle, comme l’indique explicitement l’article 3, paragraphe 1, point e), du TFUE, l’Union dispose d’une compétence exclusive. Par conséquent, les États membres ainsi que leurs pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices s’abstiennent d’adopter ou de maintenir des mesures législatives ou d’autres mesures d’application générale régissant l’accès des opérateurs économiques, des produits et des services de pays tiers au-delà de celles qui sont appliquées conformément à ce règlement et à d’autres actes législatifs de l’Union.
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